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Acteurs 
 

Société de gestion : MYRIA ASSET MANAGEMENT 

Société par Actions Simplifiée à Conseil de surveillance au capital de 1 500 000 euros 
Immatriculée au Régistre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 804 047 421 
Société de gestion agréée par l’Autorité des marchés financiers (AMF) le 14 octobre 2014 sous le 
numéro GP-14000039 
Siège social : 32 Avenue d’Iéna 75116 Paris - France 
 

Dépositaire : CACEIS Bank France 

Société Anonyme à Conseil d’Administration au capital de 420 000 000 euros 
Immatriculée au Régistre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 692 024 722 
Établissement de crédit agréé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) 
Siège social : 1-3, place Valhubert 75013 Paris - France 
 

Gestionnaire Comptable par délégation de la Société de gestion : CACEIS Fund 
Administration 

Société Anonyme au capital de 5 800 000 euros 
Immatriculée au Régistre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 420 929 481 
Siège social : 1-3, place Valhubert 75013 Paris - France 
 

Commissaire aux comptes : PRICEWATERHOUSE AUDIT, représenté par Philippe CHEVALIER 

63 rue de Villiers - 92208 Neuilly-sur-Seine cedex - France 
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Caractéristiques de votre FCP et 
Informations concernant les 

placements et la gestion 
 
FORME JURIDIQUE : Fonds Commun de Placement (FCP) de droit Français 
 
FONDS MULTI-PARTS : Oui  
 
CODE ISIN :   

- FR0007022124 UFF CAP DIVERSIFIE part A 
- FR0011062132 UFF CAP DIVERSIFIE part I 

 
FONDS NOURRICIER : Oui 
 
CLASSIFICATION : Diversifiés 
 
AFFECTATION DES RÉSULTATS :  

- Capitalisation et/ou distribution pour la part A 
- Capitalisation pour la part I 

 
OBJECTIF DE GESTION 
Le FCP a pour objectif de surperformer l’indicateur de référence, à travers une gestion discrétionnaire 
et active dans le cadre de l’option dite « DSK ». 
 
INDICATEUR DE RÉFÉRENCE 
L’indicateur de référence auquel le porteur pourra comparer à posteriori la performance de son 
investissement est le taux du livret A. 
Ce taux correspond au taux de rémunération délivré par un Livret A (livret d’épargne court terme 
accessible en France) et est déterminé par le Ministère français de l’Économie et des Finances. Depuis 
le 1er août 2004, ce taux est déterminé tous les semestres de façon automatique par une formule 
d’indexation. 
 
STRATÉGIE D’INVESTISSEMENT 
Le portefeuille du FCP sera investi au minimum à 50% en actions françaises ou de pays de l’Union 
Européenne répondant aux normes de la réglementation dite DSK : le FCP sera investi en actions de 
sociétés ayant leur siège social dans un état de l’Union Européenne et passible de l’impôt sur les sociétés 
dans les conditions de droit commun, dont à hauteur de 5% minimum du portefeuille total, les titres 
suivants :  
• actions cotées de petites capitalisations (inférieure à 150 millions d’euros, sauf valeurs du Nouveau 

Marché entrées en portefeuille avant la disparition de celui-ci),  
• actions de sociétés non cotées, actions ou parts de sociétés de capital-risque ou de sociétés 

financières d’innovation cotées ou non. 
• Parts de FCPR, de FCPI ou de FIP. 
 
Au-delà de ce ratio de 50% de l’actif, le reste du portefeuille pourra être investi en toutes catégories 
d’actions, en titres donnant accès au capital ou en titres de créance et instruments du marché monétaire 
sans que les émetteurs de pays n’appartenant pas à l’Organisation de Coopération de Développement 
Economique (OCDE) puissent représenter plus de 20% de l’actif. 
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Le portefeuille sera structuré en fonction du processus de gestion suivant : 
Poche « actions » : 
• analyse macro-économique définissant les grandes thématiques boursières et les orientations 

sectorielles et géographiques ; 
• en fonction de ses anticipations, des scénarios macro-économiques qu’il privilégie et de son 

appréciation des marchés, le gestionnaire sur-pondèrera ou sous-pondèrera chacun des secteurs 
économiques ou rubriques qui composent les indices inclus dans l’indicateur de référence ; 

• pour chacune des poches ainsi définies, les valeurs seront sélectionnées en fonction de leur potentiel 
de valorisation, des perspectives de croissance de la société émettrice, de la qualité de ses dirigeants 
et de sa communication financière ainsi que de la négociabilité du titre sur le marché. 

L’exposition du portefeuille pourra également être réalisée ou ajustée au moyen d’instruments dérivés 
ou intégrant des dérivés. 
Le niveau maximal d’exposition du FCP aux marchés pourra être porté jusqu’à 110% de son actif net. 
 
PROFIL DE RISQUE DU FCP 
Votre argent sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et les aléas des marchés financiers. 
Au travers des investissements du FCP, les risques pour le porteur sont les suivants : 
 
� Risque de gestion discrétionnaire 

Le style de gestion discrétionnaire repose sur l’anticipation de l’évolution des différents marchés 
(actions et obligations). Il existe un risque que le FCP ne soit pas investi à tout moment sur les 
marchés les plus performants. Le FCP ne bénéficie d’aucune garantie ni protection. Il se peut donc 
que le capital initialement investi ne soit pas intégralement restitué ou que la performance du FCP 
diverge de l’indicateur de référence. 
 

� Risque actions  
Le porteur est exposé à la dégradation de la valorisation des actions ou des indices auxquels le 
portefeuille du FCP et les OPC détenus en portefeuille sont exposés. Le portefeuille peut être exposé 
à 110% aux actions. Il existe ainsi, à hauteur de cette exposition, un risque de baisse de la valeur 
liquidative.  
En raison de la fluctuation des marchés « actions », le FCP pourra réaliser une performance éloignée 
de la performance moyenne qui pourrait être constatée sur une période plus longue. 
L’attention des investisseurs est attirée sur le fait que le FCP investira sur des valeurs de petites 
capitalisations cotées ou non cotées et sur des sociétés ou fonds spécialisés dans le capital risque 
ou l’innovation. Le cours ou l’évaluation de ces titres peut donner lieu à des écarts importants à la 
hausse comme à la baisse et leur cession peut requérir des délais. 
 

� Risque de taux  
En cas de hausse des taux, la valeur des investissements en instruments obligataires ou titres de 
créance détenus en direct ou par les OPC en portefeuille, baissera ainsi que la valeur liquidative. Ce 
risque est mesuré par la sensibilité qui traduit la répercussion qu’une variation de 1% des taux 
d’intérêt peut avoir sur la valeur liquidative de l’OPC. A titre d’exemple, pour un OPC ayant une 
sensibilité de 2, une hausse de 1% des taux d’intérêt entraînera une baisse de 2% de la valeur 
liquidative de l’OPC. 
La sensibilité du portefeuille « taux » du FCP est comprise entre -4 et +15. L’exposition sur les 
marchés de taux en direct ou du fait des OPC détenus en portefeuille est de 50% au maximum. 
 

� Risque de crédit  
La valeur liquidative du FCP baissera si celui-ci détient une obligation ou un titre de créance d’un 
émetteur dont la qualité de signature vient à se dégrader ou dont l’émetteur viendrait à ne plus 
pouvoir payer les coupons ou rembourser le capital.  
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La valeur liquidative du FCP baissera si celui-ci ou si l’un des OPC en portefeuille détient une 
obligation ou un titre de créance d’un émetteur dont la qualité de signature vient à se dégrader 
ou dont l’émetteur viendrait à ne plus pouvoir payer les coupons ou rembourser le capital. 
 

� Risque de contrepartie  
Dans la mesure où la société de gestion met en œuvre des échanges de collatéral et ou le FCP peut 
avoir recours à des opérations d’acquisitions et cessions temporaires de titres, le porteur est exposé 
à la défaillance d’une contrepartie ou à son incapacité à faire face à ses obligations contractuelles 
dans le cadre d’une opération de gré à gré, ce qui pourrait entraîner une baisse de la valeur 
liquidative. 
 

� Risque de change 
Etant donné que le FCP peut investir dans des titres des OPC libellés dans des devises autres que 
l’euro, le porteur pourra être exposé à une baisse de la valeur liquidative en cas de variation des 
taux de change. 
 

� Risques liés aux marchés des pays émergents et non OCDE 
La partie de l’actif investie dans les pays émergents pourra atteindre 20% du FCP. Les investisseurs 
potentiels sont avisés que l’investissement dans ces pays peut amplifier les risques de marché et 
de crédit. Les mouvements de marché à la hausse comme à la baisse peuvent être plus forts et 
plus rapides sur ces marchés que sur les grandes places internationales. En outre, l’investissement 
dans ces marchés implique un risque de restrictions imposées aux investissements étrangers, un 
risque de contrepartie ainsi qu’un risque de manque de liquidité de certaines lignes du FCP. 
Les conditions de fonctionnement et de surveillance de ces marchés peuvent s'écarter des standards 
prévalant sur les grandes places internationales. La situation politique et économique de ces pays 
peut affecter la valeur des investissements. 
 

� Risque de liquidité 
L’impossibilité pour un marché financier d’absorber les volumes de transactions peut avoir un impact 
significatif sur le prix des actifs. 

 
GARANTIE OU PROTECTION  
Le FCP ne fait l’objet d’aucune garantie ou protection.  
 
COMPOSITION DE L’ACTIF DU FCP MAÎTRE « UFF CAP DIVERSIFIE »  
� Les actifs hors dérivés intégrés 

Actions et titres donnant accès au capital 
Le portefeuille pourra comprendre jusqu’à 100% d’actions françaises ou étrangères négociées sur 
un marché réglementé directement ou par le biais d’OPC. 
Le FCP étant également éligible à la réglementation dite « DSK », il comprendra : 
• 50% au minimum d’émetteurs des pays de l’Union Européenne répondant à cette 

réglementation. 
• et à l’intérieur de ce quota, une poche de 5% minimum investie en titres conformes à la 

réglementation dite «DSK» : actions cotées de petites capitalisations (inférieures à 150 millions 
d’euros, sauf valeurs du Nouveau Marché entrées en portefeuille avant la disparition de celui-
ci), actions de sociétés non cotées, actions ou parts de sociétés de capital-risque cotées ou non, 
actions de sociétés financières d’innovation, détenues directement ou, dans la limite de 10% de 
l’actif au maximum, par le biais de parts de Fonds Communs de Placement à Risques, de Fonds 
Communs de Placement pour l’Innovation ou de Fonds d’Investissement de Proximité.  
Au-delà du ratio de 50% imposé par la réglementation dite « DSK », le FCP pourra investir sur 
tout marché réglementé de l’OCDE en actions et autre titres donnant accès au capital (dans la 
limite de 10% en certificats d’investissement, droit de vote ou bons de souscription…). 
Les titres détenus pourront concerner tous les secteurs économiques. 
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Les émetteurs sélectionnés relèveront indifféremment du secteur public ou du secteur privé et 
de toutes zones géographiques sans que toutefois les émetteurs des pays émergents puissent 
représenter plus de 20% de l’actif. 
Les titres détenus relèveront principalement de grosses capitalisations, les petites capitalisations 
pouvant toutefois représenter jusqu’à 20% de l’actif. Les titres détenus seront libellés en euro, 
ou dans la devise du pays d’investissement. 
 

Titres de créances et instruments du marché monétaire 
Le portefeuille pourra comprendre des titres de créance et instruments du marché monétaire à 
hauteur de 50% maximum (obligations à taux fixe, obligations à taux variable, obligations indexées 
sur l’inflation, titres de créance négociables, BMTN, EMTN non structurés, titres participatifs, titres 
subordonnés…) dont la durée de vie restant à courir lors de l’acquisition pourra être supérieure à 
six mois.  
Les émetteurs sélectionnés relèveront pour la plupart de l’OCDE et appartiendront indifféremment 
au secteur public ou au secteur privé. Les émetteurs de pays émergents ne pourront représenter 
plus de 20% de l’actif.  
Ils pourront relever de toutes notations. Toutefois, les titres affichant une notation inférieure à 
BBB- par Standard & Poor’s ou notation équivalente pour une autre agence indépendante de 
notation  ne devront pas représenter plus de 35% de l’actif.  
Les titres détenus seront libellés en euro, ou dans la devise du pays d’investissement. 
Il est précisé que chaque émetteur sélectionné fait l’objet d’une analyse par la société de gestion, 
analyse qui peut diverger de celle de l’agence de notation. Un comité de sélection des signatures 
valide l’intégralité des émetteurs sélectionnés qu’ils soient notés ou non notés, et statue si besoin 
sur la notation effectivement retenue pour chaque émetteur. 
En cas de dégradation de la notation, les titres pourront être cédés sans que cela soit une 
obligation, ces cessions étant le cas échéant effectuées immédiatement ou dans un délai 
permettant la réalisation de ces opérations dans l’intérêt des porteurs et dans les meilleures 
conditions possibles en fonction des opportunités de marché. 
 
Actions et parts d’OPC 
Le portefeuille pourra être investi dans la limite de 50% de l’actif en parts ou actions d’OPCVM ou 
fonds d’investissement alternatifs de droit français ou d’OPCVM européens à l’exclusion des fonds 
de fonds et des OPC nourriciers. Il pourra détenir des OPC gérés par la société de gestion ou une 
société liée au gestionnaire financier délégué du FCP. 
Ces OPC pourront appartenir aux classes suivantes : 
• dans la limite de 20% maximum de l’actif, « actions internationales », dans le but de réaliser 

l’objectif de gestion,  
• dans la limite de 10% maximum de l’actif, de parts de Fonds Communs de Placement à Risques, 

de Fonds Communs de Placement pour l’Innovation ou de Fonds d’Investissement de Proximité 
dans le but de réaliser l’objectif de gestion au regard de la norme dite « DSK », 

• dans la limite de 10% maximum de l’actif, « actions des pays de l’union européenne » et « 
diversifié », dans le but de réaliser l’objectif de gestion, 

• dans la limite de 10% maximum de l’actif, « fonds de fonds alternatifs » de droit français ou 
européen, dans le but d’améliorer le couple risque rendement du portefeuille, 

• dans la limite de 50% maximum de l’actif « obligations et autres titres de créance libellés en 
euro et obligations et autres titres de créance internationaux », « monétaire  », et « monétaire 
court terme», dans le but de réaliser l’objectif de gestion et/ou dans le but de gérer les 
excédents de trésorerie. 
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� Les instruments dérivés 
Le FCP pourra recourir à des instruments dérivés : futures et options sur actions et sur taux ; achat 
/ vente de devises à terme ; swaps de taux et de devises. Ces instruments dérivés seront négociés 
sur des marchés réglementés français ou étrangers, organisés et/ou de gré à gré. Le risque global 
du FCP est calculé selon la méthode du calcul de l’engagement. 
Ces opérations seront réalisées dans le but d’exposer le portefeuille aux marchés des actions ou 
aux marchés des taux et des devises, ainsi que dans le but de couvrir le portefeuille des risques 
sur les actions, sur les taux et sur les devises. 
Le risque global du FCP est calculé selon la méthode du calcul de l’engagement. Le niveau maximal 
d’exposition du FCP aux marchés pourra être porté jusqu’à 110% de son actif net. 
Ces opérations sont traitées avec de grandes contreparties françaises ou internationales, tels que 
des établissements de crédit ou des banques et font l’objet d’échanges de garanties financières en 
espèces. Les garanties financières en espèces reçues par le FCP pourront être réinvesties via des 
OPC, qui appartiendront notamment à la classe « monétaire court terme ». 

 
� Les instruments intégrant des dérivés 

Le portefeuille pourra comprendre des obligations convertibles, obligations échangeables, 
obligations avec bons de souscription ou encore des obligations remboursables en actions. Ces 
instruments seront négociés sur des marchés réglementés, français ou étrangers, organisés et/ou 
de gré à gré. Le risque global du FCP est calculé selon la méthode du calcul de l’engagement. Le 
niveau maximal d’exposition du FCP aux marchés pourra être porté jusqu’à 110% de son actif net.  
Ces opérations seront réalisées dans le but d’exposer le portefeuille aux marchés des actions, ou 
aux marchés des taux et des devises, ainsi que dans le but de couvrir le portefeuille des risques 
sur les actions, sur les taux et sur les devises. 

 
� Les dépôts 

Le FCP ne fera pas de dépôts, mais pourra détenir des liquidités à titre accessoire dans la limite 
des besoins liés à la gestion des flux de trésorerie.  

 
� Les emprunts d’espèces 

Le FCP pourra avoir recours à des emprunts d’espèces dans la limite de 10% de l’actif net. Ces 
emprunts seront effectués dans le but d’optimiser la gestion de trésorerie et de gérer les modalités 
de paiement différé des mouvements d’actif et de passif.  
 

� Les acquisitions et cessions temporaires de titres 
Le FCP pourra effectuer dans la limite de 10% de l’actif des acquisitions temporaires au moyen de 
prises en pension, par référence au code monétaire et financier.  
Ces opérations seront réalisées dans le but d’optimiser la gestion de la trésorerie.  
La rémunération tirée de ces opérations bénéficiera intégralement au FCP. 
 

CHANGEMENTS INTERVENUS  
Néant 
 
CHANGEMENTS ENVISAGÉS 
Néant 
 
POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION 
La politique de rémunération est arrêtée par les dirigeants de la société de gestion et figure sur le site 
internet www.myria-am.com 
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Autres informations 
 
Les commissions de mouvement sont perçues par la société de gestion. Des frais forfaitaires sont 
prélevés sur chaque transaction par le conservateur. 
 
EXERCICE DU DROIT DE VOTE 
L’exercice de droit de vote pour les titres détenus dans les différents portefeuilles est effectué en toute 
indépendance dans l’intérêt exclusif des porteurs de parts. Le gérant exerce au fur à mesure les droits 
de vote aux conditions fixées par la politique de vote en vigueur au sein de la société de gestion.  
 
LA SÉLECTION ET L’ÉVALUATION DES INTERMÉDIAIRES ET CONTREPARTIES 
Le gérant choisit des intermédiaires qui figurent obligatoirement sur la liste des intermédiaires retenus 
par la société de gestion dans le cadre des procédures du groupe Edmond de Rothschild Asset 
Management. Cette liste est établie sur la base de critères prenant notamment en compte la qualité 
des services rendus et les conditions tarifaires appliquées. 
 
RISQUE GLOBAL 
La méthode de calcul du risque global de l’OPCVM sur les instruments financiers à terme est celle du 
calcul de l’engagement telle que définie à l’article 411-73 et suivants du Règlement Général de l’AMF. 
 
CRITÈRES ESG 
Les informations sur les critères environnementaux, sociaux, et de qualité de gouvernance dans la 
politique d’investissement de cet OPCVM sont disponibles sur le site Internet de la société de gestion : 
www.myria-am.com.  
 
POLITIQUE DE DISTRIBUTION  
Seules les parts D donnent droit à distribution du résultat net affecté à cette nature de parts, les autres 
parts émises par l’OPC sont des parts de capitalisation du résultat net. 
 
RÈGLES D’INVESTISSEMENT 
Le fonds respecte les règles d’investissement et les ratios réglementaires définis par le Code Monétaire 
et Financier et par le Règlement Général de l’AMF. 
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Rapport d’activité de l’OPCVM maître 
« UFF CAP DIVERSIFIE » 

 
LE RAPPORT DE GESTION DE EDMOND DE ROTHSCHILD ASSET MANAGEMENT 
OCTOBRE 2015 – SEPTEMBRE 2016 

Les principaux mouvements dans le portefeuille au cours de l’exercice : 
 

Portefeuille Libellé valeurs Achats Ventes 

 

 

Sur l'année qui s'achève le 30 septembre 2016, tant les marchés d'actions que les marchés de taux ont 
progressé. Pour les actions, c'est le FTSE 100 (+ 17%) suivi du SP 500 (+14%) et du DAX (+10%) qui 
mènent le jeu tandis que le CAC 40 ne progresse que de 1% et que le Nikkei recule de 1%. Côté taux 
d'intérêt à 10 ans, la baisse est générale avec là aussi le Royaume -Uni en tête (-1,03%) suivi de la 
France (-0,79%), l'Allemagne (-0,70%) et les USA (-0,50%). Côté changes, la parité Euro/USD est 
restée stable tandis que la Livre Sterling perdait 14% contre le dollar et que le dollar perdait lui-même 
16% contre le YEN japonais. Cet exercice a été marqué par une grosse inquiétude sur l'économie 
mondiale et les marchés d'actions début 2016 par crainte d'un effondrement de l'économie chinoise et 
de l'entrée prématurée en récession de l'économie américaine. Ces inquiétudes ont également accentué 
la baisse du prix du pétrole. Ces craintes se sont rapidement estompées mais le résultat inattendu du 
référendum britannique sur le maintien dans l'Union Européenne a entrainé en juin une baisse 
importante des taux et de la devise britannique et paradoxalement, après le premier moment de 
stupeur, un fort rebond des actions anglaises grâce aux valeurs exportatrices. Les actions des banques 
européennes ont également particulièrement souffert de l'environnement de taux négatifs mis en place 
par la BCE. Dans ce contexte, la part exposée au risque actions a été modulée par des stratégies de 
protection optionnelle sur l'indice Eurostoxx 50 qui l'ont fait fluctuer entre 20 et 80% sur les 12 mois 
écoulés. L'investissement en actions européennes est resté dominant mais les diversifications sur les 
actions américaines, sur l'or et sur les infrastructures ont contribué à la bonne performance du 
portefeuille. Les investissements obligataires, notamment ceux sur les obligations corporate à haut 
rendement ont également contribué positivement à cette performance. 

La politique de l’effet de levier 
Sur l'année qui s'achève le 30 septembre 2016, tant les marchés d'actions que les marchés de taux ont 
progressé. Pour les actions, c'est le FTSE 100 (+ 17%) suivi du SP 500 (+14%) et du DAX (+10%) qui 
mènent le jeu tandis que le CAC 40 ne progresse que de 1% et que le Nikkei recule de 1%. Côté taux 
d'intérêt à 10 ans, la baisse est générale avec là aussi le Royaume -Uni en tête (-1,03%) suivi de la 
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France (-0,79%), l'Allemagne (-0,70%) et les USA (-0,50%). Côté changes, la parité Euro/USD est 
restée stable tandis que la Livre Sterling perdait 14% contre le dollar et que le dollar perdait lui-même 
16% contre le YEN japonais. Cet exercice a été marqué par une grosse inquiétude sur l'économie 
mondiale et les marchés d'actions début 2016 par crainte d'un effondrement de l'économie chinoise et 
de l'entrée prématurée en récession de l'économie américaine. Ces inquiétudes ont également accentué 
la baisse du prix du pétrole. Ces craintes se sont rapidement estompées mais le résultat inattendu du 
référendum britannique sur le maintien dans l'Union Européenne a entrainé en juin une baisse 
importante des taux et de la devise britannique et paradoxalement, après le premier moment de 
stupeur, un fort rebond des actions anglaises grâce aux valeurs exportatrices. Les actions des banques 
européennes ont également particulièrement souffert de l'environnement de taux négatifs mis en place 
par la BCE. Dans ce contexte, la part exposée au risque actions a été modulée par des stratégies de 
protection optionnelle sur l'indice Eurostoxx 50 qui l'ont fait fluctuer entre 20 et 80% sur les 12 mois 
écoulés. Le levier du portefeuille a été utilisé à des fins de couverture uniquement. L'investissement en 
actions européennes est resté dominant mais les diversifications sur les actions américaines, sur l'or et 
sur les infrastructures ont contribué à la bonne performance du portefeuille. Les investissements 
obligataires, notamment ceux sur les obligations corporate à haut rendement ont également contribué 
positivement à cette performance. 
 
 
Performances : 
Sur l’exercice arrêté au 30 septembre 2016, le fonds a réalisé une performance de 

- 4,60% sur la part A 
- 5,76% sur la part I 

  sur 12 mois, contre 0,75% pour son indice de référence. 
 
Les performances passées ne préjugent pas des performances futures. Elles ne sont pas constantes 
dans le temps.  
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